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La maladie est sans frontières et toutes les bar-
rières élevées pour tenter de la contrôler se sont 
révélées inefficaces. 

Pendant la période coloniale, on parlait d’hygiène 
collective, d’assainissement, de vaccination, 
d’éducation sanitaire, de médecine itinérante… 
En 1978, avec la déclaration d’Alma-Ata, bouscu-
lée deux ans plus tard par l’émergence du sida, les 
institutions et les politiques croyaient avoir déve-
loppé un concept nouveau résumé par l’adage 
«  Un peu pour tous plutôt que tout pour quel-
ques-uns ». Quoi de plus généreux en apparence ? 
Ne proposait-on pas aux pauvres «  le minimum 
sanitaire garanti  » ; en fait un désinfectant sur 
une plaie ou un peu de baume, avec in fine «  la 
santé pour tous en l’an 2000 !  » Hélas, l’histoire 
a infligé un démenti cruel à ceux qui pensaient 
qu’avec cette obole, la santé serait, au Sud, acces-
sible aux plus démunis et apaiserait, au Nord, des 
consciences inquiètes.

En octroyant, à tous, les soins de santé primaires, 
les pays riches allaient pouvoir « tempérer la dou-
leur du monde » et freiner l’installation au-dessus 
du tropique du Cancer, des maladies telles la den-
gue, le chikungunya, l’ébola, voire la malaria. 
C’était sans compter sur la revendication légitime 
des masses insuffisamment protégées et de mieux 
en mieux informées par internet des progrès de la 
science ; des gens n’acceptant plus d’être, dans le 

silence et l’indifférence, flambée démographique 
aidant, les plus malades et les moins soignés.

À partir de 2000, les États du monde entier, pour la 
première fois, se sont fixé des objectifs communs, 
les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment, les OMD. Même si trois seulement de ces 
huit objectifs concernent directement la santé, 
tous à dire vrai s’en approchent. Lutter contre la 
pauvreté, éduquer, promouvoir l’autonomisation 
des femmes ne constituent-elles pas des mesures 
phares contre la première des maladies ? 

La création du Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme, trois des 
maladies les plus meurtrières, est le fruit de mul-
tiples pressions… L’Alliance mondiale pour la 
vaccination et l’immunisation (GAVI) et l’objectif 
prioritaire des vaccinations constituent également 
une avancée conséquente pour la santé.

Mais afin d’atteindre ces objectifs l’argent est 
indispensable, autant que le sont les règles pour 
s’en servir et celles pour évaluer les résultats des 
opérations entreprises.

L’aide publique tragiquement insuffisante, annon-
cée et non versée, est progressivement remplacée 
par l’aide privée. Les « Fonds » créés par d’anciens 
chefs d’État ou par les milliardaires reconvertis 
dans l’humanitaire pèsent aujourd’hui, avec plus 
ou moins de bonheur et d’efficacité, sur toutes les 
opérations de développement durable.

Préambule
LA SANTÉ SERA MONDIALE OU NE SERA PAS

Marc Gentilini*
* Professeur émérite des maladies infectieuses et tropicales à l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière, président honoraire de l’Académie nationale 
de médecine, président honoraire de la Croix-Rouge française, président de l’Académie de l’eau
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Les financements innovants, les taxations des 
billets d’avion, les taxations espérées sur les mou-
vements bancaires, la coopération décentralisée 
constituent des engagements nouveaux dont l’in-
térêt n’a pas échappé aux décideurs des G8 et G20 
et aux bailleurs de fonds de toutes provenances. 
C’est un progrès considérable que les responsables 
politiques du monde aient compris, même tardive-
ment, comme au demeurant la Banque mondiale, 
que le développement humain était aussi impor-
tant, davantage sans doute, que le développement 
économique, et que le second ne se justifie que 
pour renforcer le premier.

Cette prise de conscience a déjà produit des effets 
bénéfiques mais insuffisants.

Cependant, la mondialisation, sous sa forme 
actuelle, a quelque chose d’acculturant et de dés-
humanisant qui provoque parfois mépris et rejet, 
une cassure entre les élites et le terrain. On assiste 
à la prolifération d’un nouveau genre humain, 
sous les tropiques : les chargés de mission ; il y en 
aura bientôt plus, issus d’institutions internatio-
nales, que de pauvres dans les pays émergents. 
Leurs méthodes sont rigoureuses mais leurs exi-
gences budgétivores, compliquant à l’envi la prise 
en charge de la pauvreté, de la précarité et de son 
corollaire, la maladie. Il arrive d’être découragé 
par la complexité des documents à remplir, des 
intermédiaires à se concilier pour atteindre le but 

recherché sur le terrain et être un pays « éligible à 
l’aide ». Et comme souvent, les pauvres ne savent 
pas réclamer leurs droits, les exclus sont des « sans-
voix » pour qui la violence risque d’être l’ultime 
recours appelant la répression des puissants.

Nourrir, éduquer et soigner les populations 
constituent un trépied sur lequel repose le dévelop-
pement durable. Priorités sur lesquelles décideurs, 
bailleurs, institutionnels et humanitaires devraient 
s’accorder. Mais pour atteindre ces trois objectifs, 
il faut avant tout une gouvernance rigoureuse, non 
seulement mondiale mais surtout locale à tous les 
échelons de la société. Gouvernants, dirigeants, 
exécutants se doivent de gérer les ressources du sol, 
du sous-sol, de la mer et des airs, pour le bénéfice 
du plus grand nombre et de réduire drastiquement 
la tendance aux détournements, la quête effrénée 
de l’argent et du pouvoir qu’il confère constituant 
autant d’entraves au développement. Il convient 
aussi que les cerveaux soient respectés et que la 
mise en valeur des ressources humaines soit une 
démarche prioritaire. 

La santé des populations, la santé maternelle et 
infantile en particulier, l’accès à l’eau en qualité et 
en quantité, la maîtrise de la faim, l’accès aux soins, 
l’éducation des populations constituent des objec-
tifs majeurs pour tous les responsables politiques. 

Mais les politiques sont-ils des hommes respon-
sables ?
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Trois milliards d’humains, environ la moitié de 
la planète, vivent dans des conditions sanitaires 
précaires lourdement aggravées, pour près de la 
moitié d’entre eux, par une situation de pauvreté 
extrême. Cela n’est pas neuf. En 1900, le monde 
était quatre fois moins peuplé, et la misère y était 
à peine plus répandue. La croissance économique 
mondiale et les progrès spectaculaires de l’hygiène 
et de la médecine ont produit des effets considéra-
bles, mais principalement dans les pays riches, et, 
dans certains d’entre eux, sur les seules tranches 
les plus favorisées de la population. De nombreux 
indicateurs en témoignent  : les pauvres sont tou-
jours aussi pauvres, aussi frappés par les maladies, 
sans doute moins nombreux en proportion qu’il y 
a un siècle, mais plus nombreux en valeur abso-
lue. Nous ne pouvons pas l’ignorer : nous n’avons 
jamais été aussi bien informés, les chiffres sont 
régulièrement publiés, les images nous parvien-
nent en temps réel. Beaucoup les voient mais les 
occultent, tant nous sommes fermés à certaines 
réalités. Pour n’en fournir qu’un exemple, un des 
paramètres les plus simples, les plus évidents de 
l’évaluation des politiques de santé publique, est le 
coût de la mort et de sa prévention. Le terme a qua-
siment disparu des médias et du langage commun. 
Il faut donc nous méfier de nous-mêmes, et nous 
forcer à voir les réalités en face [Kourilsky, 2009].

On peut néanmoins nourrir un certain opti-
misme, au vu d’évolutions récentes et très positi-
ves. L’épidémie du sida a provoqué une prise de 

conscience sans précédent et conduit à la mise en 
place de mécanismes d’action nouveaux, qui ont 
rapidement débordé la seule question du sida pour 
en englober plusieurs autres. Le phénomène ne 
date que d’une dizaine d’années. Que le sida en 
ait ou non été le déclencheur principal, on peut 
relever nombre de signaux et d’avancées encou-
rageants. Pour la seule décennie écoulée, on peut 
citer notamment  : l’énonciation et l’adoption 
des Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment par la communauté internationale (plus de 
180 pays et institutions) dont le suivi est assuré par 
les pays avec l’appui de la communauté interna-
tionale ; la création d’un partenariat public-privé 
mondial pour la vaccination préventive (GAVI  : 
Global Alliance for Vaccines and Immunization) ; 
la mise en place du Fonds mondial contre le sida, 
la malaria et la tuberculose ; développement de 
nombreuses ONG (organisations non gouverne-
mentales), telle que DNDI (Drugs for Neglected 
Diseases Intitiative) pour les maladies négligées ; 
l’invention de mécanismes de financements inno-
vants, et de nouveaux modes d’intervention.

Donc, tout irait bien. Par conséquent pourquoi 
s’inquiéter ? L’affaire est, enfin, sur les rails ! Les 
Objectifs du Millénaire pour le développement, 
dont trois concernent la santé, seront finalement 
remplis, certains avec retard, peut-être. Certes, il 
manque encore de l’argent. Mais on en trouvera 
bien ! Un peu de générosité en plus, et le compte 
sera bon. Pour le reste, les dispositifs appropriés 

Préface 
LES SCIENCES QUI S’IGNORENT 

Philippe Kourilsky* 
* Professeur au Collège de France, membre de l’Académie des sciences, directeur général honoraire de l’Institut Pasteur
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ont été mis en place. Il ne reste plus qu’à poursui-
vre et à persévérer.

Bien sûr, il faut persévérer. Mais ne sommes-nous 
pas victimes d’un discours lénifiant dont nous 
pouvons prendre l’exact contre-pied ? Réfutons 
certains arguments de ces bons, de ces excellents 
apôtres. Comment ne voient-ils pas l’amoncelle-
ment de nuages et les risques d’orage qui ont envahi 
l’horizon ? Il ne s’agit pas de sombrer dans le catas-
trophisme, mais d’être tout simplement analytique 
et réaliste. Le mouvement positif que nous avons 
évoqué est-il stable ? Va-t-il s’amplifier comme il 
le devrait ? Est-il convenablement orienté ? On ne 
peut sans naïveté répondre aveuglément oui à ces 
questions. Voici pourquoi.

Les financements publics, tout d’abord. Avant 
même la crise financière qui a ébranlé le monde 
à partir de l’automne 2008, le montant de l’aide 
publique au développement – l’expression bien 
qu’ordinairement utilisée est plutôt mal venue, 
le terme de coopération étant plus approprié – a 
baissé dans de nombreux pays, y compris en 
France. Beaucoup d’États qui s’y étaient engagés 
sont fort éloignés de la cible de 0,7 % du produit 
national brut qui avait été recommandée, en 
Europe notamment, et qu’ils avaient acceptée. 
Avec la crise financière globale, les énormes 
problèmes sociaux qui l’accompagnent et les res-
trictions financières qui s’imposent aux finances 
publiques, il faudra beaucoup de volonté politique 
et un soutien sans faille des citoyens pour que les 
États continuent à vouloir tenir l’objectif, et même 
à ne pas diminuer les allocations existantes. C’est 
peu de supposer qu’ici ou là, le courage pourrait 
faire défaut. En principe, quelques mécanismes 
pérennes (comme la taxe sur les billets d’avion) ont 
été installés pour pallier d’éventuelles défaillances 
de financement. Encore faudra-t-il qu’ils résistent 
à la crise, mais de toute façon leurs montants sont 
très insuffisants.

Qu’en est-il des financements privés ? Certaines 
grandes fondations, dont la Fondation Bill et 
Melinda Gates, accomplissent un travail remar-
quable, néanmoins beaucoup ont perdu une 
fraction significative de leur capital. Elles le 
retrouveront peut-être à l’avenir, mais plusieurs 

sont affaiblies. Quant aux fonds caritatifs des 
entreprises, généralement liés aux performances 
de ces dernières, ils sont nettement moins abon-
dants et fluides qu’ils ne l’ont été par le passé. De 
même pour les dons effectués par les particuliers, 
dont l’abondance résiste mieux qu’on ne pourrait 
le craindre, mais dont on voit mal comment ils 
pourraient beaucoup s’accroître.

Au problème de la solidarité sociale face à la 
crise qui, dans les pays riches, joue globalement 
contre l’aide au développement des pays défavo-
risés se pose un autre problème de taille. Il s’agit 
du réchauffement climatique. D’une manière ou 
d’une autre, il va bien falloir payer, et d’au moins 
deux manières. Financer, État par État, les efforts 
consentis nationalement ; mais aussi faire preuve 
de l’indispensable solidarité associée à la gestion 
du problème climatique global pour permettre 
aux pays pauvres de s’équiper « proprement » pour 
diminuer leurs émissions de gaz à effet de serre. 
D’où la question, posée de façon provocante, mais 
qui mérite réflexion : la lutte contre le réchauffe-
ment climatique pourrait-elle devenir prédatrice ? 
Les pauvres et les déshérités pourraient-ils en être 
les premières victimes, par manque de ressources 
avant même les causes habituellement avancées 
liées au déplacement des zones humides et chau-
des ou à l’élévation du niveau des mers ? Bien 
sûr, on peut arguer du fait que les mécanismes de 
financement et d’action sont et seront radicale-
ment différents. Mais enfin, les poches ne sont pas 
si profondes, ni nombreuses, ni indépendantes les 
unes des autres – surtout lorsqu’il s’agit du budget 
des États. Il va décidément falloir beaucoup d’al-
truisme [Kourilsky, 2009].

Enfin, les systèmes en place sont-ils vraiment opé-
rationnels ? Sont-ils optimaux ? Leur architecture 
est-elle correcte ? Les performances sont-elles 
systématiquement et bien évaluées ? Ces inter-
rogations sont justifiées et méritent réflexion. 
Concernant l’architecture globale des systèmes 
tout d’abord, on peut formuler plusieurs remar-
ques. Non sans raisons, on a beaucoup insisté sur 
le multilatéral. N’a-t-on pas, de ce fait, affaibli à 
l’excès les relations et les programmes bilatéraux 
[Kourilsky, 2006] ? Plus important, peut-être, bien 
qu’elle ait évolué, l’architecture des systèmes reste 
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largement dirigée du haut vers le bas, « top-down », 
avec les avantages et les inconvénients que procure 
ce type d’approche : planification, centralisation, 
mais difficulté de suivi précis sur le terrain, pro-
blèmes d’évaluation, et même interrogations sur 
la conception des projets. Les décisions prises 
dans des bureaux occidentaux aux moquettes 
moelleuses sont censées être instruites de façon 
suffisamment approfondie et pragmatique 
pour être réalistes sur des sols beaucoup moins 
luxueux. Est-ce toujours le cas ? Quid de l’alterna-
tive qui consiste à mener, de façon « bottom-up » 
[Duflo, 2009], du bas vers le haut, des actions plus 
nombreuses, plus locales, d’ambition moins élevée 
que les grands programmes mondiaux ? Je pense 
que ces dernières qui, au demeurant, ne sont pas 
exclusives des projets globaux, devraient recevoir 
une priorité plus élevée et un surcroît d’attention 
[Kourilsky, 2006]. Pour que ces actions soient effi-
caces, il est indispensable qu’elles s’organisent en 
concertation (d’où l’initiative Facts).

Dans l’ensemble, le manque d’évaluation des 
actions entreprises est criant, et il est difficile d’être 
assuré que l’argent, déjà trop rare, est dépensé au 
mieux. Sans évoquer la corruption, à propos de 
laquelle ont circulé des estimations inquiétan-
tes, l’efficacité des actions est rarement mesurée 
correctement. Certes, les grandes institutions dis-
posent de contrôles de gestion très élaborés, mais 
elles peinent à évaluer et à contrôler les réalités du 
terrain. Quant aux organisations de taille modeste, 
elles sont en général sous-équipées de ce point de 
vue, et c’est trop souvent l’intention généreuse qui 
est seule censée assurer la légitimité de l’action 
locale et en garantir l’efficacité.

Je l’ai déjà écrit et insiste à nouveau. L’action de 
terrain – et ce n’est pas la seule activité humaine 
à laquelle on pourrait appliquer cette appréciation 

[Kourilsky et Giri, 2008] – devrait être étudiée de 
manière plus scientifique, ce qui n’est pas le cas. 
L’examen qui lui est apporté relève davantage de la 
« proto-science », d’une science à l’état embryon-
naire, une forme primitive de science, qu’il faudrait 
développer. Pour ce faire, elle devrait (sans copier 
tel quel) s’inspirer de ce que, au cours des décen-
nies et dans différents domaines, les scientifiques 
ont inventé de façon tout aussi coopérative que 
compétitive pour mener au mieux leurs actions, 
les évaluer, et, ce qui n’est pas négligeable, assurer 
une reconnaissance légitime à leurs auteurs1. Mais 
cela requiert effectivement une modification de 
l’architecture des systèmes.

Ce livre est important. Il faut le lire et même s’obli-
ger à le lire pour ne pas risquer de se soustraire 
inconsciemment à ce que nous avons trop de dif-
ficultés à assimiler. Il faut le lire, parce qu’il est à 
la fois remarquablement documenté et critique. Il 
a été écrit par des personnes d’origines, d’âges et 
d’horizons divers, et ceci garantit la pluralité des 
opinions. Parce qu’il a été dirigé et supervisé par 
une grande professionnelle, d’une expérience, d’une 
compétence et d’une rigueur sans faille, il constitue 
un ouvrage de référence. Enfin, c’est l’un des rares 
livres rédigés dans l’esprit scientifique que je viens 
d’appeler de mes vœux, et l’un des premiers de ce 
genre à être publié dans ce domaine spécifique.

Lisons ce livre, et agissons !

Il y a urgence  : nous avons deux actes à poser et 
à réussir de façon quasi simultanée. Réparer une 
partie des dommages que nous avons infligés à la 
planète. Mais aussi, avec toute l’antériorité et la 
priorité que cela impose, éviter et réparer des dom-
mages que, en matière de santé, d’autres hommes 
subissent en toute iniquité, alors que nous avons 
les moyens d’y remédier.

1	 Philippe Kourilsky, texte fondateur, Initiative Facts, www.institut.
veolia.org/fr/facts-initiative.aspx
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L’Organisation mondiale de la santé (OMS) défi-
nit la santé comme un état de complet bien-être 
physique, mental et social, qui ne consiste pas seu-
lement en une absence de maladie ou d’infirmité. 
Ses quatre priorités actuelles sont vastes : assurer 
la sécurité sanitaire, lutter contre les maladies 
chroniques, atteindre les Objectifs du Millénaire 
pour le développement et l’accès aux soins de santé 
pour tous de façon équitable.

Cette approche holistique et ambitieuse nous 
appelle, à juste titre, à sortir des cloisonnements 
entre institutions et disciplines, à surmonter les 
incompréhensions entre pays du Nord et du Sud, 
et à définir et mettre en œuvre sur le terrain des 
stratégies globales et concertées prenant en compte 
des thématiques très différentes : changements de 
comportement (la lutte contre le tabagisme et les 
toxicomanies), renforcement des systèmes de santé, 
accès aux traitements et lutte contre les médica-
ments falsifiés, pour n’en citer que quelques-unes. 
Les enjeux de santé publique sont dans le même 
temps de plus en plus interconnectés avec les ques-
tions d’environnement, de nutrition et d’accès à 
l’eau, de développement économique et social, de 
sécurité intérieure des États et de stabilité globale. 

Ces défis sont d’autant plus redoutables à relever 
que la mondialisation complique une gouver-
nance de la santé, qui, pour être efficace, suppose 
désormais une collaboration étroite entre nom-
bre d’acteurs, étatiques et de la société civile. En 

augmentant les risques sanitaires transfrontaliers, 
en contribuant à la diffusion des maladies, ou 
encore en modifiant la répartition géographique 
des facteurs déterminants de la santé, la mondia-
lisation accentue, dans ces domaines aussi, des 
interdépendances, que les opinions publiques 
perçoivent d’ailleurs plus spontanément que dans 
d’autres secteurs de la coopération au dévelop-
pement. Les défis sanitaires globaux s’imposent 
ainsi en haut de l’agenda international, et contri-
buent à faire bouger les lignes de la gouvernance 
mondiale. Facteur de consensus et de solidarité, la 
santé est le domaine pour lequel les financements 
innovants du développement ont réussi à s’impo-
ser en premier. 

La France s’est de longue date fortement engagée 
dans la coopération internationale en matière de 
santé, notamment sous l’impulsion de Bernard 
Kouchner. Elle a été à l’avant-garde du combat pour 
l’accès des malades des pays pauvres aux traite-
ments contre le VIH/sida. En 2008, elle a consacré 
plus de 360 millions d’euros à la lutte contre le sida. 
Elle est le deuxième contributeur mondial au Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme. Le ministère des Affaires étrangères et 
européennes poursuit cet engagement précurseur à 
travers la Direction générale de la mondialisation, 
du développement et des partenariats (DGM), qui 
définit les orientations de la politique publique 
d’aide au développement et assure la coordina-
tion des instruments d’intervention ainsi que la 

Avant-propos 

Christian Masset* 
* Directeur général, Direction générale de la mondialisation, du développement et des partenariats, ministère français des Affaires 
étrangères et européennes
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convergence et la cohérence avec nos partenaires 
européens, communautaires et multilatéraux. Les 
cinq secteurs d’intervention prioritaires de la coo-
pération française sont la santé, l’éducation et la 
formation professionnelle, l’agriculture et la sécu-
rité alimentaire, le développement durable, ainsi 
que le soutien à la croissance. Il s’agit d’intégrer la 
réalité des interdépendances mondiales et d’ins-
crire la préservation des biens publics mondiaux, 
dont la santé et l’éducation, comme un objectif 
majeur de la diplomatie française.

Il y a encore très peu d’ouvrages et de publica-
tions francophones sur le thème de la santé dans 
le contexte de la coopération au développement 

bien que ce thème soit maintenant inscrit à l’ordre 
du jour de toutes les réunions politiques et éco-
nomiques au niveau mondial  : G8, ONU, Forum 
de Davos, conférences sur le développement, 
forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide, 
etc. Pendant longtemps, la santé est demeurée le 
domaine réservé des politiques nationales. Ce 
n’est que récemment qu’elle a suscité l’intérêt des 
enceintes multilatérales. Je salue donc avec plai-
sir cet ouvrage collectif, une première en langue 
française, qui relate la complexité et l’ampleur des 
enjeux mondiaux de santé, analyse les stratégies de 
la coopération sanitaire internationale, et témoigne 
de la qualité de l’expertise française à l’internatio-
nal dans ce domaine.
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En 2000, en signant la Déclaration du Millénaire 
avec de nombreux représentants de la commu-
nauté internationale, la France s’est engagée 
à contribuer à la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD). Trois 
Objectifs du Millénaire pour le développement 
sur huit concernent, respectivement, la réduction 
de la mortalité maternelle, la réduction de la mor-
talité infantile et l’endiguement de la propagation 
des pandémies, «  dont le sida, la tuberculose et 
les autres maladies ». L’une des cibles du 8e objec-
tif, relatif aux partenariats mondiaux en faveur 
du développement, engage de surcroît les acteurs 
publics et l’industrie pharmaceutique à faciliter 
l’accès des pays en développement aux médica-
ments essentiels des populations. 

En septembre 2004, le Premier ministre Jean-
Pierre Raffarin a confié au député le docteur 
Pierre Morange, vice-président de la Commission 
des affaires sociales de l’Assemblée nationale, 
l’évaluation de la contribution de la France à la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement en matière de santé, et une analyse 
de l’articulation des aides bilatérale et multilaté-
rale de la France durant la période 2000-2005 ; 
j’ai eu l’honneur d’accompagner le député Pierre 
Morange tout au long de sa mission.

Des initiatives mondiales 

À cette époque, du côté de l’État, l’heure est déjà à 
la diminution drastique des budgets et à la réforme 

de notre dispositif de coopération. Les politi-
ques sont désormais discutées au sein du Comité 
interministériel de coopération internationale au 
développement, qui confie à l’Agence française 
de développement (AFD) la mise en œuvre opé-
rationnelle des financements d’aide publique au 
développement en appui à plusieurs secteurs, dont 
celui de la santé. Au cours de la période d’obser-
vation, la programmation des interventions à 
partir du terrain, dirigée par les ambassadeurs de 
France qui coordonnent les acteurs du ministère 
des Affaires étrangères et de l’AFD, révèle que le 
secteur de la santé, fleuron de la coopération fran-
çaise dans le champ francophone pendant quatre 
décennies, n’est désormais plus considéré comme 
une priorité, et n’apparaît pas comme secteur de 
concentration dans les documents cadres de par-
tenariat signés entre la France et les pays d’Afrique 
de l’Ouest et centrale, à l’exception du Niger, du 
Tchad et du Togo.

La tendance est la même du côté des déléga-
tions de la Commission européenne basées dans 
les États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 
dont la coopération sur le terrain sous l’Accord 
de Cotonou est loin de privilégier le secteur de 
la santé. La Commission européenne a pourtant 
été très présente sous la Convention de Lomé IV, 
en appui à la lutte contre le sida et aux réformes 
des systèmes de santé en Afrique, notamment 
en faveur des politiques d’accès aux médica-
ments essentiels et du développement de centrales 
d’achats et de distribution des médicaments. Mais 

Présentation de l’ouvrage 

Dominique Kerouedan* 
* Docteur en médecine et en épidémiologie et santé publique, expert indépendant en santé internationale, est maître de conférences et 
coordonne les enseignements de la mineure « Global Health » de la Paris School of International Affairs de Sciences Po
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au cours de la décennie 2000, on observe une 
diminution de la part du Fonds européen de déve-
loppement allouée au secteur de la santé des États 
ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) – ce que la 
Cour européenne des comptes commente au sujet 
de l’Afrique dans un rapport publié en 2009. 

Ce peu d’intérêt pour la santé dans le cadre des 
instruments européens bilatéraux des politiques 
de développement semble d’autant plus para-
doxal que les politiques internationales, relayées 
par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
et la Banque mondiale, mettent en exergue tant 
le retentissement économique d’un mauvais état 
de santé que les déterminants sanitaires de la 
pauvreté censée être ardemment combattue. À 
l’occasion de plusieurs conférences au cours de la 
période 2002-2007, l’OMS alerte en effet la com-
munauté internationale sur le fait que le paiement 
des soins, institué depuis les années 1980 dans le 
cadre de l’Initiative de Bamako, et les dépenses 
« catastrophiques » liées à des accidents de santé 
font basculer des millions de personnes dans la 
pauvreté chaque année ; populations qui de sur-
croît ne bénéficient pas de protection sociale ni de 
couverture du risque maladie. En pleine mondiali-
sation, les financements en faveur de la santé sont 
désormais alloués à des initiatives mondiales et 
des partenariats publics-privés mondiaux, instru-
ments dont l’impact sur l’état de santé et les effets 
sur les systèmes méritent toute notre attention. Les 
appels à l’universalité de l’accès aux soins, de la 
couverture du risque maladie et de la protection 
sociale se multiplient sous l’égide de l’Organisa-
tion internationale du travail (OIT). Le thème de la 
protection sociale et de son impact sur la réduction 
des inégalités devient une priorité des organisa-
tions internationales qui lancent au printemps 
2009 l’initiative « un socle de protection sociale », 
ou « Social Floor », qui promeut un accès universel 
aux transferts sociaux et services essentiels. 

Mais l’abandon  
des coopérations directes 

Dans ce contexte de profonde transformation 
de l’architecture et de la gouvernance mon-
diale de l’aide en faveur de la santé des pays en 

développement au cours de la décennie 2000, le 
président de la République Jacques Chirac confie 
à l’Inspecteur général Jean-Pierre Landau une 
mission qui consiste à réfléchir à la création de 
nouveaux mécanismes de mobilisation de finan-
cements en faveur de l’aide au développement, 
présentés dans le rapport Landau de 2004. 

Depuis plusieurs années maintenant, les hommes 
politiques privilégient le financement d’initiati-
ves mondiales telles que le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme, et 
le montage de financements innovants comme 
la Facilité financière internationale de l’Alliance 
GAVI, la taxe sur les billets d’avion en faveur 
de Unitaid et d’autres mécanismes en dévelop-
pement. L’aide bilatérale a souffert. En somme, 
il s’agit de confier à d’autres institutions que les 
nôtres la mise en œuvre de nos financements 
d’aide en faveur de la santé au Sud. Comment cet 
argent parvient-il aux États, et surtout aux acteurs 
publics, privés et communautaires sur le terrain ? 
Si ces sommes considérables permettent d’étendre 
l’offre de soins préventifs et curatifs, ont-elles in 
fine un impact sur l’état de santé des populations 
et la réduction de la propagation des pandémies ? 
Comment mesurer l’impact de ces nouveaux ins-
truments ? Les résultats intéressent-ils les États 
donateurs ou les élus chargés de veiller au bon 
usage du denier public ? 

Lors de la mission, abandonnant tout protocole, 
j’en discute très directement avec le conseiller de 
Xavier Darcos, à l’époque ministre délégué à la 
Coopération et la Francophonie, destinataire du 
rapport provisoire du député Morange. Après une 
vingtaine d’années passées sur le terrain, j’ai eu 
l’occasion de découvrir de plus près la pensée des 
hommes politiques chargés en France du dossier de 
la coopération, et les missions de notre administra-
tion dans ce domaine. Percutants de spontanéité et 
d’honnêteté, les propos du conseiller me font alors 
réaliser à quel point la santé est un secteur opaque 
et peu motivant pour les responsables politiques. 
Le poids considérable de la médecine curative 
hospitalière française imprègne les représenta-
tions des personnes en charge de la coopération 
sanitaire internationale de la France. La santé est 
vue au travers des blouses blanches de professeurs 
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de médecine, mandarins hospitaliers réputés de 
caractère indépendant et de collaboration dif-
ficile. Médecine et santé sont confondues. Aux 
yeux de l’homme politique et de l’administrateur, 
les hôpitaux et la santé coûtent très cher pour des 
résultats peu perceptibles et peu visibles à l’échelle 
d’un pays, à l’exception de l’infrastructure elle-
même ou des équipements. Comment montrer des 
résultats sur l’état de santé ? C’est complexe. 

La santé est un secteur ingrat, dont les soignants 
ne veulent pas être dépossédés et que les admi-
nistrateurs ont bien du mal à s’approprier et à 
valoriser. Certains auteurs attribuent aux services 
de soins stricto sensu un impact de 20 % seulement 
sur l’état de santé de la population, qui dépend de 
beaucoup d’autres facteurs que de la stricte offre 
médicale. Sachant cela, il n’est pas étonnant que 
d’autres secteurs, plus faciles à gérer, passent en 
priorité lors du processus de concentration sec-
torielle de la coopération au développement de 
la France et de la Commission européenne. Je 
sors de cet entretien en me disant  : donnons des 
armes aux non-professionnels de santé qui leur 
permettent de s’emparer de ce domaine. Formons 
de futurs politiques et administrateurs français, 
européens et internationaux capables d’assumer 
un leadership sur ce secteur. 

Deux ans plus tard, en 2006, le professeur au 
Collège de France Philippe Kourilsky est à son 
tour sollicité par trois ministres du gouvernement 
français pour réfléchir à l’optimisation de l’ac-
tion de la France pour la santé mondiale dans le 
domaine de la surveillance et de la recherche sur 
les maladies infectieuses. Peu avant, il a mis en 
garde les hommes politiques sur l’insuffisance des 
expertises et des financements français et euro-
péens en matière de recherche médicale, et sur les 
risques sanitaires mondiaux de ces choix. La même 
année, le professeur Marc Gentilini, dans un rap-
port du Conseil économique et social, déplore les 
évolutions de notre coopération bilatérale, la dis-
parition de notre assistance technique en Afrique, 
et alerte à son tour le gouvernement sur le rôle que 
la France doit tenir dans le domaine de la coopéra-
tion sanitaire technique, du fait de son histoire, de 
son implantation, de sa légitimité, de son exper-
tise, en cohérence avec sa politique de coopération 

au développement. Propos engagés dans le sens 
de la préservation du rayonnement reconnu de la 
France dans le domaine de la coopération sanitaire 
internationale, au travers de ses Instituts Pasteur 
d’outre-mer, de ses dispositifs de coopération, de 
ses médecins humanitaires, de ses médecins mili-
taires, que le député Morange tient lui aussi tout au 
long de sa mission auprès du Premier ministre, du 
ministre des Affaires étrangères, puis du ministre 
de la Santé et du secrétaire d’État à la Coopération 
et la Francophonie. 

Former aux enjeux de santé 
internationale 

Ma conviction de l’urgence d’associer d’autres 
compétences que celles des professionnels de santé, 
et d’aller parler de santé mondiale et de politiques 
internationales aux étudiants, futurs administra-
teurs de l’État et des organisations internationales, 
ambassadeurs, hommes d’affaires, journalistes, 
hommes politiques, etc., n’a donc pas cessé de se 
renforcer. 

La santé est désormais une question d’intérêt 
mondial discutée au sein des instances du G8, du 
G20, de l’Assemblée générale des Nations unies, en 
France, aux États-Unis, au sein de l’Union euro-
péenne, et des organisations régionales africaines, 
asiatiques, caribéennes et latino-américaines, à 
très haut niveau politique. Sensibiliser les étu-
diants aux problématiques sanitaires mondiales, 
susciter leur intérêt pour la santé, leur inculquer 
les connaissances dont ils auront besoin pour tra-
vailler de manière légitime et crédible avec les 
professionnels sur le terrain quels que soient leurs 
métiers, voilà l’objectif. 

Les problématiques de santé publique dépassent 
largement le champ de la médecine et le champ 
même de la santé. Nous avons besoin, pour mener 
la réflexion politique et stratégique en santé mon-
diale et travailler aux côtés des techniciens, de 
nouveaux esprits, de jeunesse, de créativité, de 
nouvelles idées, de nouvelles analyses et appro-
ches, de dynamisme, d’enthousiasme. Nous avons 
un immense besoin d’excellents stratèges pour 
mettre un terme aux pandémies telles que celle 
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du sida qui sévit depuis trente ans, pour travailler 
en synergie sur les systèmes de santé et en amont 
sur tous les déterminants de l’état de santé, pour 
développer, à l’attention des décideurs sur le 
terrain, de nouvelles méthodes et instruments 
d’analyse et de mesure d’impact des interventions 
afin d’améliorer sans cesse la qualité des soins 
préventifs et curatifs. 

Genèse d’un « référentiel »  
de santé internationale 

Où sont-ils formés, ces futurs professsionnels ? 
En partie à Sciences Po. En 2006, avec le soutien 
d’Ambrosio Nsingui-Barros, alors responsable du 
Master « Affaires internationales » de Sciences Po 
Paris, je crée le cours «  Santé et politiques dans 
les relations Nord-Sud  ». Depuis, une vingtaine 
d’étudiants du Master « Affaires internationales » 
ont assisté à mon cours chaque année. Ces jeunes, 
pour la plupart en fin de parcours universitaire, 
prêts à travailler, à partir sur le terrain, allant et 
revenant de stages parfois du bout du monde, 
cherchent du concret, un partage d’expériences et 
se posent des questions très pertinentes. Ils réflé-
chissent aux enjeux, tout les intéresse, ils aiment 
être mis en situation. Les échanges sont intéres-
sants car ils proviennent de régions du monde 
très diverses. Ces jeunes esprits ont des capacités 
d’analyse, de synthèse, de rédaction hors normes. 

L’idée d’écrire un ouvrage est intrinsèquement 
liée à la création de ce cours. Elle est venue assez 
naturellement du souhait de valoriser les travaux 
écrits que les étudiants remettent en fin de semes-
tre, et qui portent sur des sujets de leur choix dans 
le domaine de la santé mondiale. Il ne s’agit pas 
de décrire ni de répéter ce que d’autres ont déjà 
pensé ou vécu. Je les invite à réfléchir à des pro-
blématiques d’actualité internationale, à être 
créatifs, à partager des idées nouvelles, et à contri-
buer véritablement à la réflexion. Ils jouent le jeu. 
À la lecture de cet ouvrage, gardons bien à l’esprit 
qu’ils ne sont pas des (futurs) soignants. Ils contri-
buent ici au débat du point de vue de la science 
politique, du management public international, de 
l’environnement et du développement durable, de 
la sécurité internationale. 

L’ouvrage part de problématiques identifiées, choi-
sies et traitées par eux, aussi son ambition n’a pas 
été de traiter de manière exhaustive tous les sujets 
de la santé mondiale, et les chapitres ont vocation 
à être lus à la carte, séparément. L’essentiel des 
sujets touche à l’Afrique  : c’est à la fois un avan-
tage comparatif et une limite. Nous ne prétendons 
pas couvrir les enjeux de l’ensemble des pays en 
développement dans ce premier opus sur la santé 
internationale. 

Pour traiter au mieux des questions internationa-
les de très grande importance eu égard à l’actualité 
relative aux Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement, nous avons cherché à couvrir assez 
largement le domaine, en associant à l’ouvrage les 
experts invités au cours et des auteurs de référence. 
Des thématiques importantes manquent, comme 
celles qui concernent les évolutions de la politique 
hospitalière en Afrique, la santé sexuelle et repro-
ductive ou la santé maternelle et infantile. Ce n’est 
pas faute d’y avoir pensé. Cette absence reflète 
aussi la très grande charge de travail des rares pro-
fessionnels francophones, très compétents dans 
ces domaines, qui ne leur a pas permis de contri-
buer à ce livre. C’est dire le manque de ressources, 
humaines et financières, affectées à ces sujets. Mais 
le pari initial est tenu : nous avons amené un nom-
bre significatif d’étudiants en Master «  Affaires 
internationales » à s’intéresser de manière appro-
fondie à la santé. Leur contribution à cet ouvrage 
est d’autant plus remarquable que nombre d’entre 
eux ne sont pas francophones. 

L’ensemble du livre est original et reste harmo-
nieux, même si certaines approches diffèrent selon 
les auteurs. Nous n’avons pas cherché à uniformi-
ser la pensée. En santé publique, contrairement à 
ce que propose la thérapeutique médicale, il n’y 
a pas de prescription ni de protocole à suivre. La 
complexité et la multiplicité des facteurs influen-
çant l’état de santé sont telles que les approches et 
les interprétations sont diverses, qui imprègnent 
l’analyse des expériences et les décisions politi-
ques. Ce qui est vrai ici ne l’est pas nécessairement 
ailleurs. C’est toute la difficulté de travailler dans 
le champ de la santé et de la protection sociale. 
Mais nous partageons les mêmes valeurs  : la 
quête d’équité est au cœur de la santé publique 
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mondiale. Les auteurs ont été invités à fonder 
leurs arguments, à chercher la rigueur scientifi-
que et à se référer à de nombreuses publications de 
renommée internationale. Ainsi les positions peu-
vent-elles être nuancées et différentes sur l’accès 
aux médicaments, sur la gratuité des soins ou sur 
l’appréciation de l’efficacité des stratégies inter-
nationales. Cette pluralité de positions reflète la 
teneur des débats à l’échelle mondiale. 

Quatre grands axes structurent le livre  : 1)  la 
situation sanitaire et les priorités de santé dans 
les pays en développement ; 2)  l’organisation des 
systèmes de santé et de l’offre de soins, autour des 
questions cruciales relatives à la pénurie des per-
sonnels soignants, au financement de la santé, à 
la protection sociale, à l’accès au médicament ; 
3) les réponses stratégiques nationales et interna-
tionales, publiques et privées ; 4) la recherche pour 
le développement, volet plus modeste, mais qui a 
néanmoins toute sa place, avec une attention par-
ticulière accordée à la contribution de la recherche 
en sciences sociales à la pertinence des politiques 
de santé publique. 

La dimension historique, transversale à nos thé-
matiques, systématiquement abordée avec les 
étudiants et fil conducteur de la compréhension 
des choix stratégiques décidés à l’échelle mon-
diale à différentes périodes, apporte un éclairage 
aux problématiques traitées. 

Cet ouvrage est unique en son genre parce que 
la singularité du cours à partir duquel il est éla-
boré est de former les jeunes politologues à un 
domaine peu abordé dans les enseignements des 
instituts d’études politiques (IEP) ou des écoles de 
santé publique en France : les politiques publiques 
internationales de santé et de développement, 
leur histoire, leur articulation avec les stratégies 
et systèmes de santé à l’échelle des pays en déve-
loppement tout au long de ces trente dernières 
années, ainsi que l’étude très approfondie de la 
véritable métamorphose de l’évolution architectu-
rale de l’aide qui s’est opérée à l’échelle globale au 
cours de la décennie écoulée. Nous analysons de 
très près les dispositions qui pourraient améliorer 
l’efficacité de l’aide publique et privée mondiale en 
appui au développement sanitaire et social, compte 

tenu de l’émergence de nouveaux instruments de 
financement de l’aide, au travers de partenariats 
publics privés mondiaux et de financements inno-
vants. Il n’y a pas à notre connaissance de livre 
francophone traitant de ces sujets en Europe, au 
Canada ou en Afrique. 

Son utilité sera démultipliée s’il devient à la fois : 
1) un support pédagogique en appui aux enseigne-
ments de la santé mondiale dans les universités 
du monde francophone, notamment en Afrique, 
et plus tard anglophone, si le livre est traduit en 
anglais ; 2) un outil de connaissance sur les grands 
enjeux de la santé mondiale, utile aux milieux 
universitaires autant que professionnels, admi-
nistratifs et politiques. Peuvent s’en emparer les 
IEP, les écoles de médecine, les écoles de santé 
publique, les universités de sciences humaines et 
sociales, les grandes écoles, les facultés de gestion 
et de management, etc. 

Son édition vient à point nommé  : depuis sep-
tembre 2010, nous proposons à Sciences Po un 
enseignement en anglais et en français de plusieurs 
cours constituant un « Minor in Global Health » 
à l’attention des étudiants de la Paris School of 
International Affairs (PSIA) tout juste fondée 
en mai 2010. Cette année, ce sont une soixan-
taine d’étudiants de seize nationalités différentes 
qui ont choisi la mineure «  Global Health  ». Je 
remercie très sincèrement le professeur Ghassan 
Salamé, doyen de la PSIA, et Melissa Mundell, 
d’avoir soutenu dès 2009 notre initiative d’étendre 
à Sciences Po les enseignements sur les probléma-
tiques et les politiques de santé et développement, 
de santé mondiale, de santé humanitaire, avec 
toute une équipe d’enseignants et profession-
nels très compétents. L’expertise, l’expérience et 
le réseau professionnel européen et international 
de nous tous, enseignants de la « Minor in Global 
Health », sont à la disposition des étudiants et de la 
PSIA pour développer des collaborations avec les 
autres Masters de Sciences Po, avec d’autres uni-
versités et grandes écoles en France, en Europe, et 
mondialement. 

Cet ouvrage est une première. Nous restons à 
l’écoute de ceux qui souhaiteront partager des 
idées pour améliorer et donner une suite à cet 
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outil de connaissance et d’échange des savoirs 
sur les grands enjeux de la santé au Sud, afin 
de sensibiliser de nouvelles générations à ce 
domaine, de voir ces enseignements se généra-
liser et d’amener les futurs hommes et femmes 
à placer ces sujets au cœur de leurs politiques et 
de leurs interventions sur le terrain, tant nous 
souhaitons voir accéder le plus grand nombre de 
personnes sur la planète à une vie moins insou-
tenable, au droit le plus élémentaire, reconnu par 
la Déclaration universelle des droits de l’homme 
de 1948, celui d’être en bonne santé1, d’accéder à 

2	 Article 22. Toute personne, en tant que membre de la société, a 
droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction 
des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à 
sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce 
à l’effort national et à la coopération internationale, compte tenu 
de l’organisation et des ressources de chaque pays.

1	 Article 25. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant 
pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, 
notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les 
soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; 
elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’in-
validité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances 
indépendantes de sa volonté.  2. La maternité et l’enfance ont 
droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, 
qu’ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de 
la même protection sociale.

la protection sociale2, point de départ à chacun 
pour s’épanouir intellectuellement et contribuer 
à la marche du monde. 

Que cet ouvrage soit utile au plus grand nombre 
de nos interlocuteurs à l’université ou dans les 
milieux professionnels, aux hommes politiques et 
aux administrateurs, aux gens de terrain partout 
dans le monde. Pour servir le plus grand nombre, 
le monde aura besoin de tous dans les années et les 
décennies qui viennent. Cet ouvrage est collectif, 
et ce qui nous reste à accomplir l’est plus encore !
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Camille Acket est diplômée du Master «  Affaires  
internationales » de Sciences Po en 2008. Elle s’est 
intéressée aux problématiques de santé publi-
que lors de son stage au Samu social au Sénégal 
et en a étudié les applications en termes de droit 
des étrangers via son engagement au sein des per-
manences juridiques de la Cimade. Elle travaille 
actuellement dans le domaine du microcrédit, au 
sein de l’ADIE et est en charge des quartiers sensi-
bles de Strasbourg. 

Céline Aho-Nienne, originaire de la Réunion et 
diplômée du Master « Affaires internationales » de 
Sciences Po en 2008, elle a travaillé à l’ambassade 
de France au Bangladesh, au conseil régional de la 
Réunion dans le domaine du genre, et est actuel-
lement officier de protection à l’Office français de 
protection des réfugiés et des apatrides à l’antenne 
de Basse-Terre en Guadeloupe.

Hubert Balique, docteur en médecine, économiste 
et socio-anthropologue, maître de conférences à 
la Faculté de médecine de Marseille et conseiller 
technique au ministère de la Santé du Mali.

Julie Baron est diplômée du Master «  Économie 
du développement international » de Sciences Po 
en 2007, au sein duquel elle s’est concentrée sur 
les sujets de santé publique et de développement 
urbain. Elle s’intéresse notamment aux thémati-
ques de transmission d’informations ; elle a ainsi 
participé à des campagnes de sensibilisation à la 
toxicomanie au Mexique (six mois, en 2005) et 
mené un travail de recherche sur l’éducation à la 

santé en Inde (six mois, en 2006), qui a constitué 
le sujet de son mémoire de Master. 

Claire Bernard est diplômée de Sciences Po en 
«  Affaires internationales  ». Spécialisée sur les 
questions d’environnement, de développement 
durable et de gestion des risques, elle travaille 
pour une collectivité locale aux États-Unis. 

Juliette Bigot est diplômée de Sciences Po en 
« Affaires internationales » (« Management public 
international »). Coordinatrice terrain au Honduras 
en 2009, elle gérait un projet de santé publique 
(soins de santé primaires en médecines tradition-
nelles) avec une coopérative locale. 

Perrine Bonvalet est diplômée de l’IEP d’Aix-en- 
Provence et du Master « Économie du développe-
ment international » de Sciences Po. Elle a effectué 
en 2006 quatre mois de recherches de terrain dans 
le domaine du VIH/sida dans le Nord du Bénin, en 
collaboration avec l’ONG française Solthis (appui 
à la prise en charge du VIH dans des pays du Sud). 
Doctorante en science politique, elle travaille sur 
«  l’action publique et la lutte contre le VIH/sida 
au Bénin : le cas de l’accès aux traitements antiré-
troviraux » au Centre d’étude d’Afrique noire de 
l’IEP de Bordeaux.

Caroline Boussion, étudiante du double Master 
«  Affaires internationales  », mention «  Sécurité 
internationale  », à Sciences Po et « Management 
des administrations publiques et des organisations 
internationales » à l’Université Bocconi de Milan. 

Contributeurs 
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Au travers de ses recherches et de sa collaboration 
avec la FAO, elle s’est spécialisée sur les probléma-
tiques de sécurité humaine, notamment dans les 
situations post-conflit et d’instabilité politique.

Joseph Brunet-Jailly, professeur et doyen hono-
raire de la Faculté des sciences économiques 
d’Aix-en-Provence, directeur de recherche émérite 
à l’Institut de recherches pour le développement 
(IRD). Il a travaillé dix-huit ans pour l’IRD en 
Afrique de l’Ouest sur le fonctionnement des sys-
tèmes de santé de divers pays de cette région, et 
il continue à en suivre l’évolution en qualité de 
consultant indépendant.

Carinne Bruneton est docteur en pharmacie 
et diplômée en économie de la santé (Paris-I-
Panthéon-Sorbonne). Après avoir exercé pendant 
plus de quatre ans comme pharmacien hospita-
lier en Côte-d’Ivoire, elle a suivi des projets phar-
maceutiques pour plusieurs associations. Elle 
est, depuis une dizaine d’années, déléguée géné-
rale du Réseau médicaments et développement, 
rédactrice de la revue ReMeD et co-modératrice 
depuis dix ans du forum électronique E-MED sur 
les médicaments essentiels.

Nadia Caïd, économiste spécialiste de la gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles, a été 
économiste et administrateur à l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE) de 1999 à 2007. Elle a été auteur et co-
auteur de plusieurs publications de l’OCDE. En 
2007, elle a rejoint l’Institut Veolia Environne-
ment en tant que directrice de développement.

Lucie Chabat est diplômée de Sciences Po en « Éco-
nomie du développement » et spécialisée en santé 
publique. Après deux années d’expérience en Répu-
blique démocratique du Congo, elle travaille pour 
l’Agence française de développement (AFD) en 
Mauritanie en tant que chargée de projets secteurs 
sociaux (santé, éducation, développement local).

Estelle Cholet est diplômée du Master «  Affaires 
internationales » de Sciences Po. Elle a réalisé en 
2008 pour l’ONG Médecins du monde une étude 
sur L’Accès aux soins dans les pays les plus pau-
vres  : analyse politique comparée de la mise en 

place de la gratuité en Haïti, Ouganda, Zambie, 
au Niger et à Madagascar avec Max Morel, Hélène 
Rogé et Ekaterina Stadnichuk, alors étudiants 
à Sciences  Po (travail encadré par Dominique 
Kerouedan). Elle poursuit aujourd’hui des études 
en économie internationale et développement à 
l’Université Paris-Dauphine. 

Carlo Crudeli, diplômé de Sciences Po en « Affaires 
internationales  », a travaillé sur les politiques 
d’aide dans le secteur de la santé et de la sécu-
rité alimentaire en Amérique latine et Afrique 
subsaharienne.

Sarah Dalglish, doctorante en santé publique à la 
Johns Hopkins University, s’intéresse aux ques-
tions sociales et économiques autour de l’épidémie 
du VIH/sida et des autres grandes pathologies. Son 
mémoire à Sciences Po en 2007 traitait de l’accès 
aux traitements du sida au Niger.

Solenne Delga, diplômée de Sciences Po en « Affai-
res internationales  », est actuellement en charge 
du développement des programmes au sein de la 
mission de l’ONG française ACTED au Kenya et 
en Somalie. 

Annabel Desgrées du Loû, directrice de recherche 
en démographie à l’Institut de recherche pour 
le développement (IRD), dirige actuellement 
l’équipe «  Genre et santé  » au Centre popula-
tion et développement (Ceped) à Paris. Depuis 
une quinzaine d’années, elle a travaillé sur divers 
programmes de santé en Afrique de l’Ouest  : les 
vaccinations, la planification familiale, la préven-
tion de la transmission mère-enfant du VIH, la 
prévention du VIH dans les populations vulnéra-
bles. Formée initialement à la biologie et venue aux 
sciences sociales par un doctorat de démographie, 
elle privilégie une approche multidisciplinaire des 
questions de santé.

Gwenaël Dhaene est conseiller au Groupement 
d’intérêt public (GIP) santé et protection sociale 
internationale (SPSI) en charge de l’appui aux 
stratégies de renforcement institutionnel des 
décideurs, dans les champs de la santé et de la pro-
tection sociale. Il est juriste de droit public (PhD 
en préparation, Paris-I-Panthéon-Sorbonne/
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Kingston University), spécialisé dans les instru-
ments de partenariat public-privé et montages 
juridiques complexes dans le domaine de la santé. 
Il est expert auprès de la Commission européenne 
en matière de rapprochement, application et exé-
cution de la réglementation européenne (Taiex). 
Il a été consultant en stratégie et renforcement 
institutionnel dans un cabinet de conseil britan-
nique en appui au secteur public, puis dans un 
cabinet international spécialisé dans le secteur de 
la santé et du développement social.

Marc Dixneuf, docteur en science politique, a tra-
vaillé sur l’économie politique internationale et la 
gouvernance globale de la santé. À partir de 2002, 
il a enseigné les politiques internationales de santé 
à l’Université de Lille-II et à l’IEP de Lille paral-
lèlement à ses fonctions de rapporteur du Conseil 
national du sida. Depuis 2009, il occupe le poste 
de directeur des programmes associatifs France 
de Sidaction.

Margaux Dupont est diplômée du Master « Affaires 
internationales », mention « Politique économique 
internationale », de Sciences Po depuis 2008. Elle 
effectue un volontariat international en tant qu’at-
tachée aux affaires politiques et de coopération à 
l’ambassade de France en Bolivie.

Mathilde Dupré, diplômée de Sciences Po et d’un 
Master en « Économie du développement interna-
tional ». Elle est chargée de mission plaidoyer pour 
le Financement du développement au Comité 
catholique contre la faim et pour le développe-
ment (CCFD)-Terre solidaire.

Shadia El Dardiry est diplômée de l’Université 
McGill en science politique. Elle s’intéresse au 
rôle de l’Union européenne et de la France dans 
les efforts de développement.

Étienne Faubert est titulaire d’un diplôme d’ingé-
nieur en logistique et production de l’École des 
mines de Nantes et d’un Master « Affaires inter-
nationales », mention « Sécurité internationale », 
de Sciences Po. Après avoir exercé pendant plu-
sieurs années la profession d’ingénieur conseil 
pour des entreprises privées, il s’est orienté vers le 
domaine humanitaire, pour diriger divers projets 

et missions d’urgence avec Action contre la faim 
(ACF), au Darfour, au Burundi et en République 
démocratique du Congo. Étienne Faubert travaille 
actuellement en Afghanistan sur les problémati-
ques de sécurité alimentaire en tant qu’attaché à la 
délégation de l’Union européenne.

Audrey Fligg est titulaire d’un Master 2 en « Santé 
publique internationale » à l’Institut de santé publi-
que, d’épidémiologie et de développement (Isped), 
de l’Université de Bordeaux-II. Auparavant, elle a 
obtenu un Master 1 en « Anthropologie » de l’Uni-
versité de Bordeaux-II et un diplôme d’État en 
«  Soins infirmiers  » à l’Institut de formation en 
soins infirmiers d’Esquirol à Lyon. Elle a travaillé 
en tant qu’infirmière dans un centre de rééduca-
tion pour personnes amputées à Lyon et dans un 
service de chirurgie vasculaire et générale dans 
une clinique privée à Bordeaux. Elle a réalisé deux 
missions humanitaires avec l’ONG Médecins du 
monde, la première au Liberia en tant que référent 
en santé communautaire et la seconde à Haïti en 
tant qu’infirmière cadre.

Hélène Fournols est en double Master «  Affai-
res internationales » à Sciences Po et à la London 
School of Economics and Political Science, men-
tion « Environnement, développement durable et 
risques ».

Margaret Galbraith est chargée de mission au service 
relations internationales de la Haute Autorité de 
santé (HAS) à Paris. Elle gère le projet EUNetPaS 
(Réseau européen de sécurité des soins) coordonné 
par la HAS et cofinancé par l’Union européenne. 
Auparavant, elle a travaillé comme consultante en 
informatique dans le domaine de la santé et pour 
les entreprises «  Fortune 500  ». D’origine améri-
caine, elle est diplômée du Master of Public Affairs 
(MPA) de Sciences Po et possède une licence en 
russe et science politique d’Indiana University.

Marc Gentilini a créé le service des maladies 
infectieuses et tropicales de l’hôpital de la Pitié-
Salpêtrière à Paris, qu’il a dirigé pendant trente ans 
et l’a amené à un niveau international. Il est prési-
dent honoraire et membre de l’Académie nationale 
de médecine, président de l’Académie de l’eau, 
président honoraire de la Croix-Rouge française, 
président de l’Organisation panafricaine de lutte 
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contre le sida. Il est en outre l’auteur de rapports 
importants sur Les Problèmes sanitaires dans les 
prisons (1997), sur La Coopération sanitaire fran-
çaise dans les pays en développement (2006), sur 
les Propositions pour le Plan national santé envi-
ronnement 2 (2009-2013). Il est l’auteur du livre 
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